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CONSTRUIRE ENSEMBLE 

LA POLITIQUE DE L'ENFANCE 

Initiative pour la création d'un Conseil National de l'Enfance  

et d'une Instance Interministérielle à l'Enfance 
 

 
 
PRÉAMBULE  
 
Constatant depuis de longues années l’absence d’une politique nationale globale pour 
l’enfance, 88 organisations1, répondant à l’initiative du Collectif Pas de 0 de conduite pour 

les enfants de 3 ans, se sont rassemblés au sein du Collectif national CEPE – « Construire 
ensemble la politique de l’enfance » et lancent le présent appel.  
Elles demandent qu’une véritable politique de la petite enfance, de l’enfance et de la 
jeunesse soit co-construite, avec l’ensemble des acteurs concernés.  
Pour cela elles appellent à la création d'un dispositif combinant deux instances, un Conseil 
National de l’Enfance et une Instance Interministérielle à l’Enfance. 
 
 
DÉCLARATION  
 
Pour qu’advienne un grand et vrai projet, digne de l’enfance, celle-ci doit bénéficier d’une 
politique qui : 
 
- reconnaît chaque enfant2 comme une personne unique, dont le développement est singulier, 
titulaire des mêmes droits que tout être humain, mais qui nécessite une écoute et une attention 
particulières au titre de ses possibilités propres et spécifiques ; 
- prend en compte ses besoins en termes d’accueil, de santé et développement, d’éducation, de 
culture, de loisirs, de repos, d’émancipation et de bien-être, au sein de sa famille et dans les 
institutions et services qui y contribuent ; 
-  lui offre des conditions de vie dignes et épanouissantes, dès la naissance, et ce jusqu’à 
l’entrée dans l’âge adulte ; 
- fait une large place à la prévention des difficultés et des souffrances de l’enfant, aussi 
précocement que possible avant leur éventuel cumul, tout en respectant la singularité, la 
variabilité et la liberté du développement de chaque enfant et des processus de parentalité ; 

                                                 
1 Renvoi à la liste des 64 organisations nationales et des 24 organisations locales signataires de l’appel, en dernière page 
2 Par « enfant », nous entendons, au sens de sens de l’article 1 de la Convention internationale des droits de l’enfant, « tout être humain âgé 
de moins de 18 ans ». Et ajoutons que nous comptons aussi sur les enfants pour éclairer, enrichir et orienter les discours et les actions qui les 
concernent et que par conséquent, chaque fois que possible, nous les consultons à ce sujet. 
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une prévention prévenante
3, humaniste et éthique, qui évite les dommages occasionnés à la 

personne en prenant soin de sa dignité et en soutenant sa capacité à reprendre confiance en 
elle-même et en la société ; 
- garantit un accès pour chaque enfant et pour tous les enfants aux mêmes droits 
fondamentaux et indivisibles reconnus par la Convention Internationale des Droits de 
l’Enfant, qu’il s’agisse des droits sociaux, économiques et culturels ou des droits civils et 
politiques. 
 
Cette politique doit être mise en œuvre par un réseau d’acteurs pluri-institutionnels et 
pluridisciplinaires, en y associant pleinement et systématiquement les familles et les enfants. 
 
 
CONSTATS   
 
1 - Des enjeux autour de l’enfance réaffirmés… 
 
La prise en considération des enfants et des jeunes constitue un enjeu majeur pour notre 
société. Elle est au cœur d’une priorité affirmée par le Président de la République : « Je veux 

remettre l’éducation et la jeunesse au cœur de l’action publique » est une des promesses du 
candidat François Hollande.  
 
Le Comité des droits de l’enfant de l’ONU, dans les observations faites à la France, en juin 
2009, s’est dit préoccupé par l’absence de stratégie nationale globale pour les enfants et d’un 
plan national pour sa mise en œuvre. Il a invité la France à créer les conditions d’un vaste 
dialogue entre les forces politiques, les professionnels, la société civile, les parents et les 
enfants eux-mêmes en vue de la formulation d’une stratégie nationale d’ensemble pour les 
enfants4.  
 
 
2 - … Mais des instances en charge de l’enfance morcelées 
 
Les questions liées à l’enfance et à la jeunesse sont complexes, car elles sont 
pluridimensionnelles – sociales, psychologiques, médicales, éducatives, politiques, 
économiques, culturelles et éthiques –, pluri-institutionnelles et concernent de multiples 
acteurs, tant politiques que relevant de la société civile : État, collectivités territoriales, caisses 
d’allocations familiales, associations…  
 
Or un an après l’élection de François Hollande : 
 
- Certes, la composition du nouveau gouvernement a fait plus de place à l’enfance au travers 
de quatre ministères et ministères délégués dédiés : Ministère délégué auprès du Ministre des 
affaires sociales et de la santé, chargé de la famille, Ministère de l’Education Nationale, 
Ministère délégué auprès du Ministre de l’Education Nationale, chargé de la réussite 
éducative, et Ministère des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie 
associative, ainsi que le ministère de la Culture avec une volonté affichée de mettre en place 
un plan national d’éducation artistique et culturelle en direction des jeunes « … de la petite 
enfance à l’université … ». Mais le découpage actuel maintient un éclatement et un 

                                                 
3 Sur la notion de pratique « prévenante » cf. la postface de : Collectif « Pasde0deconduite » La prévention prévenante en action, éditions 
Erès 2012, p.228-232 
4 Recommandations 12 à 15, Observations finales du Comité des droits de l’enfant : France, 22 juin 2009  
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cloisonnement des politiques et dispositifs en direction de l’enfance entre une dizaine de 
ministères, fortement critiqué depuis quelques années par tous les acteurs.  
 
- Certes, la Conférence nationale de lutte contre la pauvreté a préconisé en décembre 2012, 
dans ses travaux préparatoires, la formalisation d’une stratégie nationale pour l’enfance, en 
concertation avec les acteurs concernés, avec un pilotage interministériel de sa mise en œuvre. 
Mais cette proposition n’a pas été retenue, ni par le Premier Ministre à l’issue des travaux, ni 
par le plan quinquennal présenté quelques semaines plus tard.  
 
- Certes, le comité interministériel à la jeunesse du 21 février 2013 a instauré un délégué 
interministériel à la jeunesse mais qui a mis près d’un an à être nommé, ce qui questionne sur 
le caractère prioritaire de cet enjeu. De plus, le comité a émis des recommandations portant 
sur différentes « tranches d’âge de la jeunesse » (16-26 ans, 16-18 ans, moins de 30 ans 
etc…), sans stratégie globale dès l’enfance. Par ailleurs, la délégation est rattachée au 
ministère de la jeunesse, sans véritable capacité pour coordonner, voire pour « peser » sur les 
autres ministères. 
 
- Certes, le Premier Ministre a créé un Commissariat général à la stratégie et à la prospective 
par décret du 23 avril 2013, instance qui a vocation à devenir un lieu d’échanges et de 
concertation, en particulier avec la société civile. Il doit apporter son concours au 
gouvernement pour la détermination des grandes orientations de l’avenir de la nation et des 
objectifs à moyen et long termes de son développement économique, social, culturel et 
environnemental ainsi que pour la préparation des réformes avec les pouvoirs publics. Mais, 
si une commission enfance vient d’être instaurée, et si elle travaille notamment avec le Haut 
Conseil de la Famille, aucune visibilité n’est donnée sur le calendrier, les objectifs et la 
méthode de ses travaux, notamment en termes de concertation et de co-construction avec la 
société civile. 
 
Toutes ces mesures ne sauraient donc répondre à l’ambition affichée par le candidat 
président de faire de la jeunesse une priorité de son quinquennat, de donner aux enfants 
et aux jeunes toute leur place en leur consacrant une politique transversale.  
Force est de constater qu’il n’y a pas aujourd’hui d’impulsion ou de pilotage national de ces 
politiques qui traduisent une prise en compte globale de l’enfant et du jeune. Si des instances 
spécifiques ad hoc existent, permettant une forme de coordination entre les ministères 
compétents, celle-ci demeure limitée et dispersée entre les différents secteurs. Il manque une 
impulsion politique forte au niveau national en direction de l’enfance et de la jeunesse, tant 
pour ce qui concerne l’élaboration concertée de ses finalités et de ses objectifs que pour son 
pilotage et sa mise en œuvre. 
 
3 - Et pourtant, au quotidien, sur les territoires 
 
De nombreux professionnels et élus intervenant auprès des enfants, ainsi que de nombreux 
parents, dans la diversité de leurs compétences, de leurs expériences et de leurs pratiques, 
inventent des réponses concertées. Les uns pour accompagner le développement de chaque 
enfant dans sa singularité, et soutenir ceux qui en ont besoin, sans les stigmatiser ni les 
enfermer dans des diagnostics prédictifs. Les autres pour mettre en place des  projets locaux et 
globaux en matière d’éducation ou de loisirs notamment. Tous font ainsi la preuve qu’une 
autre logique est possible, différente de celle qui a été à l’œuvre depuis une dizaine d’années 
et présentait la jeunesse comme un problème, rendait les familles seules responsables des 
difficultés de leurs enfants au point de les stigmatiser financièrement, et prétendait protéger la 
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société par la sélection des plus « méritants », la contention et la mise à l’écart de ceux qui 
posent problème, ou le contrôle de plus en plus précoce des comportements. 
 
Lors du Forum « Pour la prévention prévenante en petite enfance » organisé par le 
collectif Pasde0deconduite en janvier 2012, de nombreux témoignages d’initiatives, vivantes 
et multiformes, existantes en de nombreux points du territoire national, ont été apportés. De 
même, depuis dix ans, les concepteurs et les acteurs des projets locaux en matière d’éducation 
présentent, analysent et diffusent les réalisations que permettent leurs coordinations larges et 
systématisées à l’échelle des territoires communaux ou inter-communaux. Ces initiatives 
constituent autant d’alternatives crédibles pour d’autres conceptions de l’accompagnement, de 
l’éducation au sens large et de la prévention des difficultés des enfants. Des conceptions 
humanisantes et éthiques… La matrice d’une politique renouvelée de l’enfance. 
 
 
PROPOSITIONS ET PERSPECTIVES 
 
Nous, signataires du présent appel, demandons solennellement  
LA CRÉATION D’UN DISPOSITIF NATIONAL POUR L’ENFANCE  
qui mette en place une véritable politique de l’enfance et de la jeunesse, porteuse d’une 
vision globale de l’enfant tout en permettant une prise en compte des spécificités inhérentes à 
chaque âge et à la variété des situations que les enfants rencontrent.  
Elle doit être co-construite par l’ensemble des acteurs et des décideurs concernés, enfants, 
parents, pouvoirs publics, professionnels, acteurs de la société civile. 
 
Pour cela nous appelons à constituer d’urgence  
UN DISPOSITIF COMBINANT DEUX INSTANCES,  
UNE INSTANCE INTERMINISTÉRIELLE À L’ENFANCE  
ET UN CONSEIL NATIONAL DE L’ENFANCE,  
qui rassemblent et portent cette politique nationale de l’enfance et de la jeunesse, 
coordonnée depuis l’aube de la vie jusqu’à l’entrée dans l’âge adulte. 
  
1. Une Instance Interministérielle à l’Enfance  
 
Sa raison d’être politique : la création de cette instance permettrait de redonner une 
impulsion politique forte à l’action gouvernementale et publique pour l’enfance au niveau 
national, de veiller à ses déclinaisons territoriales, et de l’inscrire dans la perspective de la 
Convention Internationale des Droits de l’Enfant (CIDE) et « d’une politique globale 
prévenante » pour l’enfance.   
 
Ses compétences :  
L’Instance Interministérielle serait compétente pour piloter et coordonner, préparer et suivre 
la mise en œuvre de l’action du gouvernement sur l’ensemble des enjeux, des finalités et des 
problématiques relatifs à la petite enfance, à l’enfance et à la jeunesse. Elle devrait donc être 
impérativement placée auprès du Premier Ministre et rattachée pour sa gestion à un 
ministère5.  
 
Elle traiterait des questions relatives au développement des enfants, à leur santé, à leur 
éducation et à leur vie quotidienne : accueil et éducation de la petite enfance de 0 à 6 ans, 

                                                 
5 A l’instar de la Délégation interministérielle à la ville et au développement social urbain, créée par l’article 12 du décret n°88-1015 du 28 
octobre 1988 et qui la rattachait au ministère chargé de l’urbanisme et du logement. 



Construire Ensemble la Politique de l’Enfance – Janvier 2014  Page 5 
 

cursus scolaire dès la maternelle, apprentissage et formation,  accès aux sports, aux loisirs et 
aux temps libres, à l’art et la culture, à la citoyenneté, aux activités périscolaires et 
extrascolaires, protection de l’enfance, justice des mineurs…  
 
Ses missions : sa vocation serait de concevoir une politique porteuse d’une vision globale et 
transversale, dans l’espace et le temps, du développement des enfants et des jeunes, sans pour 
autant viser une intégration des différents services.  
A ce titre : 
- elle apporte au Gouvernement son concours à la définition de cette politique ; 
- elle coordonne l'action des ministères concernés sous l’autorité du Premier Ministre ; 
- elle initie ou est associée à la définition de tout projet de texte relatif à la politique de 
l’enfance ; 
- elle organise la collecte des informations, à l’échelle européenne, nationale et des 
collectivités territoriales, et elle mène ou fait réaliser toutes les études nécessaires à 
l'accomplissement de ses missions. 
Cette instance rend compte de ses activités au Premier Ministre. Elle en informe les autres 
ministres concernés, soit de sa propre initiative, soit à leur demande. 
 
2. Un Conseil National de l’Enfance (CNE)  

 
Sa raison d’être politique : cette instance, indépendante de la sphère gouvernementale ou 
décisionnelle, devrait bénéficier d’une reconnaissance certaine des pouvoirs publics sans pour 
autant être placée en situation d’allégeance à leur égard. Elle doit permettre la rencontre et la 
confrontation des acteurs de l’enfance de tous horizons (cf. ci-après).  
 
Ses compétences :  
Le Conseil national de l’enfance permettrait d’assurer une concertation entre tous les acteurs 
agissant dans le domaine de l’enfance, organisations et associations parentales et familiales, 
professionnelles, universitaires, citoyennes, etc., et les pouvoirs publics, nationaux et locaux, 
ceci en englobant l’ensemble des enjeux, des finalités et des problématiques liés aux 
différents temps et espaces de vie de l’enfance. L’État, pour sa part (via l’Instance 
interministérielle à l’enfance), devrait demeurer garant de la politique de l’enfance et de la 
jeunesse, en impulsant de grandes orientations et en appliquant ses missions de régulation, 
notamment au niveau des collectivités territoriales et des branches « famille » et « maladie » 
de la Sécurité sociale.  
 
Ses missions pourraient être les suivantes : 
- examiner de sa propre initiative toute question touchant aux domaines de la petite enfance, 

de l’enfance et de la jeunesse ; 
- émettre des avis sur tout projet, programme ou étude envisagés dans ces domaines sur 

consultation du gouvernement ; 
- assurer une mission d’observation, de vigilance, d’alerte et de plaidoyer ; 
- être force de propositions et faire des recommandations face aux  questions soulevées par 

les enfants et les jeunes, et à leur évolution ;  
- identifier, recenser et diffuser les expériences européennes, nationales ou territoriales 

concourant à des pratiques ou des politiques prévenantes et, chaque fois que possible, 
participatives, dans les domaines de l’enfance et de la jeunesse ; 

- contribuer au recueil, à l’extension, à l’approfondissement et à la diffusion des 
connaissances sur l’enfance et la jeunesse, réaliser ou faire réaliser des études à caractère 
multidisciplinaire sur les situations et phénomènes touchant les enfants et les jeunes ;  
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- animer des réflexions sur la coordination des politiques touchant à l’enfance aux plans 
national et territorial ; 

- établir un rapport annuel, le diffuser et le valoriser ; 
- organiser la sollicitation des enfants et des jeunes eux-mêmes, au moyen de méthodes 

appropriées afin d’inclure leurs points de vue, leur analyse et leurs propositions, et leur 
participation à l’évaluation des politiques publiques. 

 
Le Conseil national de l’enfance disposerait pour ce faire des moyens logistiques 
indispensables à la mise en œuvre de ses missions. A ce titre, les études comme les avis du 
CNE devraient être publics et accessibles sur internet.  
 
Le Conseil national de l’enfance serait ouvert à l’ensemble des acteurs de l’enfance en 
articulation avec les administrations compétentes, leurs déclinaisons territoriales, et avec 
celles des collectivités territoriales.  
 
Ce Conseil serait composé de représentants des associations, syndicats, personnes morales de 
droit public et privé agissant dans le champ de l’enfance, de personnes qualifiées en raison de 
leurs compétences, leurs expériences ou leurs pratiques, de personnes qualifiées au titre de 
leurs travaux de recherche, expertise, évaluation  (chercheurs, universitaires,…), de 
représentants des enfants et des parents.  
 
Un collège consultatif serait associé au CNE, composé de représentants de l’Etat, des 
assemblées parlementaires, des collectivités territoriales et des organismes de protection 
sociale.  
 
 
CONCLUSION  
 
Les Etats générEux pour l’enfance appelaient dès 2010 à « donner le coup d’envoi d’une 

révolution ″ tranquillement radicale″ pour tous les enfants »
6. 

 
Il est grand temps de mettre en place une véritable politique en faveur de l’enfance en créant 
les instances dédiées, chargées d’élaborer, d’impulser et d’évaluer des politiques qui 
garantissent les cadres et les conditions favorables de vie, de soin, d’éducation et de 
prévention en faveur des enfants et des jeunes, dans l'esprit tracé en 2010 par les quatre-vingts 
organisations de parents, de professionnels et de la société civile, rédactrices du Cahier de 
doléances des Etats générEux pour l'enfance. 
 

 

                                                 
6 Cf. Etats générEux pour l’enfance. Cahiers de doléances des Etats générEux pour l’enfance (mai 2010). Paris, éditions PETRA, 
téléchargeable sur : http://etatsgenereuxpourlenfance.blogspot.com/p/le-cahier-dedoleances.html  
et Etats générEux pour l’enfance. Plaidoyer pour la cause des enfants. Toulouse, Erès 2012 
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ORGANISMES SIGNATAIRES au 11 janvier 2014 
 
ORGANISMES NATIONAUX 
 
ACCES (Actions culturelles contre les exclusions et les ségrégations) 
ACEPP (Association des Collectifs Enfants Parents Professionnels) 
ACOP-F (Association des Conseillers d’Orientation-Psychologues de France) 
AFJK (Association Française Janusz Korczak) 
AFPEN (Association Française des Psychologues de l’Éducation Nationale) 
AGEEM (Association Générale des Enseignants des Écoles et classes Maternelles publiques)  
AGSAS (Association des Groupes de Soutien Au Soutien)  
ANAPSY-pe (Association Nationale des PSYchologues pour la petite enfance)  
ANPASE (Association Nationale des Professionnels et Acteurs du social, sanitaire et médico-social pour 
l’Enfance et la Famille)  
ANPDE (Association Nationale des Puéricultrices-teurs Diplômé-es et des Étudiant-es)  
APA (Appel des appels) 
API (Association des Psychiatres d’intersecteur Infanto-juvénile) 
ARIP (Association pour la Recherche et l’(in)formation en Périnatalité) 
Association Archives et documentation F. Dolto 
Association L'Avenir n'attend pas  
Association Le Furet  
Association Musiques et Langages 
Association Pickler-Loczy 
Association pour la Prévention Promotion de la Santé Psychique-PPSP 
Association des psychologues freudiens 
Association Sparadrap 
ATD Quart Monde 
Bientraitance formation 
La Cause des bébés 
CEMEA (Centres d’Entraînement aux Méthodes d’Education Active) 
CNAEMO (Carrefour National de l’Action Éducative en Milieu Ouvert) 
CNAPE (Convention Nationale des Associations de Protection de l'Enfant) 
Colline ACEPP 
Collectif Pasde0deconduite 
CSF (Confédération syndicale des familles) 
COPES (Centre d’Ouverture Psychologique et Sociale) 
DEI-France (Défense des Enfants International – section française) 
Education art du possible    
Enfance et Musique 
FCPE (Fédération des Conseils de Parents d'Elèves) 
Fédération des CMPP (Centres Médico Psycho Pédagogiques) 
Fédération Générale des PEP (Pupilles de l’Enseignement Public) 
FNAME (Fédération nationale des associations de maîtres E) 
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FOF (Fédération des Orthophonistes de France) 
France Terre d’Asile 
FNAREN (Fédération nationale des associations des rééducateurs de l’Éducation nationale) 
FNCMR (Fédération Nationale des Centres Musicaux Ruraux) 
FNEJE (Fédération Nationale des Éducateurs de Jeunes Enfants) 
Intermèdes Robinson   
ICEM - pédagogie Freinet  
LDH (Ligue des Droits de l’Homme) 
OVEO ( Observatoire de la violence éducative ordinaire)  
SE-Unsa (Syndicat des enseignants - Unsa) 
Société Française de Santé des Adolescents 
Société Française de Psychiatrie de l'Enfant et de l'Adolescent et Disciplines associées 
Société Française de Santé Publique 
Syndicat National des Psychologues (SNP) 
SNUASFP-FSU (Syndicat national unitaire des assistants sociaux de la fonction publique) 
SNUCLIAS-FSU (Syndicat national unitaire Collectivités locales Intérieur Affaires sociales) 
SNUIPP-FSU (Syndicat national unitaire des Instituteurs Professeurs des écoles et PEGC) 
SNMPMI (Syndicat national des médecins de protection maternelle et infantile) 
SNPEH (Syndicat national des pédiatres des établissements hospitaliers) 
SNPI-FSU (Syndicat national des personnels d'inspection)  
Union syndicale de la psychiatrie 
UFNAFAAM (Union Nationale Fédérative des Associations et Fédérations d’Assistant(e) Maternelles) 
UNIOPSS (Union Nationale Interfédérale des Organismes Privés Sanitaires et Sociaux) 
Unité accueil parents enfants Clichy 92110,  
WAIMH francophone (World Association for Infant Mental Health)  
7.8.9 Radio Sociale 
    
ASSOCIATIONS LOCALES 
 
ACAO (Art et Culture d'Afrique de l'Ouest) 
Association Alfred de la Neuche 
Association Chambres à Airs 
Association CLAP - Le passage des tout-petits 
Association Cultur'ailes 
Association Éclats 
Association Méli Mélodie 
Association "Mille et Une Couleurs" 
Association Musique Buissonnière 
Association Nuances, musique et mouvement 
Association Polysson 
Association Terre des Arts 
Association Zimboum 
Centre Petite Enfance ASC L'Île Aux Enfants 
Ciboulette et Strapontin 
Compagnie À Tous Vents 
Compagnie Goûtes y donc 
Compagnie L'Arsenal d'Apparitions 
Compagnie Murmure du Son 
Compagnie 2si 2la 
Compagnie OKKIO 
Collectif 59/62 Qualité d’accueil pour tous (Collectif qui rassemble les associations COLLINE ACEPP Nord 
Pas de Calais, l’URIOPSS Nord Pas de Calais, le CRFPE - Centre Régional de Formation des Professionnels 
de l’Enfance, les Fédérations des Centres Sociaux du Nord et du Pas de Calais) 
GAM Pau (Groupe d'Animation-éducation Musicale) 
Ludamuse 


